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La seance est ouverte a 11 h 25. 

Souhait de bienvenue 

Le President (interpretation de Vanglais): Je voudrais 
tout d’abord saluer la presence a la table du Conseil du 
Ministre des affaires etrangeres de la Federation de Russie, 
S. E. M. Andrei Kozyrev. Au nom du Conseil, je lui sou- 
haite une chaleureuse bienvenue. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Koweit 

Le President (interpretation de l’anglais) : Confor¬ 
mement a la decision prise a la 3438e seance, j’invite 
le representant du Koweit a prendre place a la table du 
Conseil. 

Sur Vinvitation du President, M. Abulhasan (Koweit) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (interpretation de Vanglais): Je voudrais 
informer les membres du Conseil que j’ai re 9 u du represen¬ 
tant de l’lraq une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer a la discussion sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce repre¬ 
sentant a participer a la discussion sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Je souhaite la bienvenue au Vice-Premier Ministre de 
l’lraq et je l’invite a prendre place a la table du Conseil. 

Sur Vinvitation du President, M. Aziz (Iraq) prend 

place a la table du Conseil. 

Le President (interpretation de l’anglais): Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la ques¬ 
tion inscrite a son ordre du jour. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le Ministre 
des affaires etrangeres de la Federation de Russie, S. E. M. 
Andrei Kozyrev. Je lui donne la parole. 

M. Kozyrev (Federation de Russie) ( interpretation du 
russe) : Je voudrais saisir cette occasion pour partager avec 


le Conseil mes impressions au sujet du voyage que je viens 
d’effectuer dans la region du golfe Persique et des entre- 
tiens que j’ai eus avec les dirigeants d’un certain nombre 
d’Etats, que je mentionnerai dans l’ordre dans lequel je leur 
ai rendu visite : l’lraq, le Koweit, les Emirats arabes unis et 
F Arabie saoudite. Je voudrais egalement presenter certaines 
reflexions sur les travaux du Conseil de securite lui-meme. 

La visite que j’ai effectuee dans les pays du Golfe a 
ete entreprise conformement a une mission qui m’a ete 
confiee par le President de la Russie, Boris Nikolaievitch 
Eltsine, dans le but de denouer la crise et de favoriser le 
retour a une situation normale par des voies politiques. Les 
recentes actions de l’lraq visant a renforcer sa presence 
militaire dans le sud du pays ont cree une situation dange- 
reuse et, de nouveau, on a senti l’odeur de la poudre dans 
la region. Des le depart, nous avons fermement condamne 
cette attitude. Je souhaite signaler en meme temps que de 
nombreux Etats, y compris la Russie, disposaient d’infor¬ 
mations concernant les mouvements de troupes planifies par 
l’lraq. La presse iraquienne faisait etat de prochaines ma¬ 
noeuvres ainsi que du fait que l’lraq n’avait pas l’intention 
d’attaquer le Koweit. Ces informations etaient a la disposi¬ 
tion de nombreux Etats. En meme temps, nous avons per£u 
la grande inquietude suscitee par les mouvements de troupes 
chez les voisins de l’lraq, surtout au Koweit, compte tenu 
de la tragique experience du passe. 

Les evenements exigeaient done une reaction imme¬ 
diate. Mais toutes les circonstances devaient etre prises en 
consideration pour determiner les parametres de cette reac¬ 
tion. Tres rapidement, nous nous sommes prononces en 
faveur de mesures decisives afin de prevenir une escalade 
des tensions et, je tiens une fois encore a le souligner, 
d’assurer le retour a une situation normale par la voie 
d’efforts politiques et diplomatiques. En outre, ce faisant, 
des le depart — et je considere cela comme un element 
positif — nous avons agi en contact etroit et permanent 
avec nos partenaires, y compris les membres permanents et 
autres membres du Conseil de securite. Parmi ces contacts, 
je mentionnerai ceux qui ont eu lieu au plus haut niveau, y 
compris des conversations telephoniques entre le President 
Eltsine et le President des Etats-Unis, Bill Clinton. Au cours 
d’une de ces conversations — et je suis tres heureux de 
pouvoir le dire — un jugement favorable a ete porte sur 
mon idee personnelle d’entreprendre un voyage dans la 
region. De plus, les objectifs de base ont ete definis. J’ai 
fait part de mes plans a mes homologues des ministeres 
des affaires etrangeres des Etats-Unis, de la France, de la 
Chine et de nombreux autres pays de la region, ainsi qu’au 
Secretaire general de FOrganisation des Nations Unies, 
M. Boutros Boutros-Ghali. 
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Notre position a ete clairement et fermement exposee 
au President de l’lraq, Saddam Hussein. Nous lui avons 
indique les trois principaux elements : condamnation des 
mouvements de troupes iraquiennes, declaration affirmant 
la necessite de leur retrait, et declaration affirmant que de 
tels actes ne se repeteraient pas a l’avenir. Je note avec 
satisfaction que ces trois elements sont egalement repris 
dans la resolution 949 (1994) adoptee hier par le Conseil de 
securite. Les merites de la resolution resident dans le fait 
qu’elle met fin a la crise et qu’elle n’a pas pour objet une 
escalade militaire, dont personne ne veut — comme nous en 
sommes devenus convaincus apres les negotiations qui ont 
eu lieu dans les capitales des Etats de la region — mais 
qu’elle tend au contraire a eviter l’escalade et a renforcer la 
stabilite. Grace aux amendements qui ont ete apportes, par 
la delegation de la Federation de Russie entre autres, la 
resolution a ete enrichie. Elle tend a l’emploi de methodes 
diplomatiques et montre la voie vers un retour aux moyens 
politiques. Tout cela est pour moi un motif de grande 
satisfaction. 

Bien entendu, les travaux concernant le projet de reso¬ 
lution ont connu des moments de hate et de tension; mais 
ce qui importe c’est le resultat. En outre, nous avons fait 
preuve de retenue et de souplesse, notamment en repondant 
aux appels directs lances par les dirigeants du Koweit, des 
Emirats arabes unis et de l’Arabie saoudite, pour lesquels il 
importait que le Conseil de securite montre qu’il est capable 
de prendre une decision equilibree et unanime sur une 
situation touchant la stabilite meme dans la region. Ce sont 
precisement les interets de la region et la stabilite que nous 
avons consideres comme la pierre angulaire des discussions 
qui ont mene au projet de resolution et surtout a notre vote. 

Le Conseil de securite a acquis une experience consi¬ 
derable et, disons-le franchement, une experience tres com- 
plexe dans ses relations avec l’lraq. Chaque fois que le 
Conseil a fait preuve de fermete et de coherence dans sa 
position, il a incite les autorites iraquiennes a adopter une 
position realiste, comme cela devrait toujours etre le cas. 
Cette circonstance a joue un role considerable dans notre 
capacite d’inciter les dirigeants iraquiens a prendre une 
decision positive concernant le retrait des troupes du sud de 
l’lraq et a contribue ainsi positivement a resoudre la crise 
actuelle. 

Bien entendu, on n’entreprend pas un telle tournee tous 
les jours. Ceci etait, on peut le dire, une occasion unique de 
s’entretenir avec les dirigeants. Nous avons mis a profit 
cette occasion non seulement pour attenuer la crise mais 
egalement pour atteindre un objectif interessant le Conseil 


de securite depuis longtemps : progresser vers un reglement 
global dans le golfe Persique. 

Ici, egalement, nous observons un tournant positif 
manifeste. Pour la premiere fois, l’lraq a reconnu officiel- 
lement la necessite de parvenir a un reglement positif de la 
question concernant la reconnaissance de la souverainete et 
des frontieres du Koweit, conformement a la resolution 833 
(1993) du Conseil de securite, et ce, sans aucune condition 
prealable. Cela est consigne par ecrit dans le document 
conjoint. Il est important, a mon avis, que ce document ait 
ete largement diffuse dans les medias iraquiens. Ainsi, son 
contenu, y compris les passages relatifs a la necessaire 
reconnaissance du Koweit et de ses frontieres, est mainte- 
nant connu par le peuple iraquien. 

De meme, pour la premiere fois, il est reconnu dans ce 
document que l’lraq doit respecter les resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite. Ainsi, le peuple iraquien a eu 
la possibilite de comprendre clairement que la levee des 
sanctions — qui affectent serieusement le citoyen ordinaire 
ainsi que la situation economique du pays — est liee non 
pas aux efforts militaires ou a la lutte suscitee par un 
complot etranger, mais a un seul element: la stricte appli¬ 
cation des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Ce seul fait a rendu le deplacement a Bagdad utile. 

Je voudrais une nouvelle fois souligner qu’aucune de 
ces dispositions n’est liee a des conditions ou a la crise 
actuelle. Cela constitue une contribution au travail qu’entre- 
prendra plus tard le Conseil de securite en vue de trouver 
une solution a ce probleme qui dure depuis longtemps. 
Malheureusement, force est pour moi de constater que cer¬ 
tains de mes collegues se sont empresses de porter des 
jugements. En outre, certains de leurs jugements — comme 
ils le reconnaissent eux-memes — ont precede leur lecture 
du communique conjoint ou des clarifications que nous 
avons adressees sans delai aux capitales des Etats concer- 
nes. J’espere que ces jugements inappropries et incorrects 
sont attribuables a l’intensite de la crise et aux emotions que 
nous avons alors tous ressenties. J’espere qu’il s’agit la des 
obstacles inevitables sur la voie du partenariat et qu’ils font 
maintenant partie du passe. 

Dans le cadre d’un examen ulterieur de cette question, 
le Conseil de securite doit etre pret a considerer «oui» 
comme une reponse. Si l’lraq respecte effectivement toutes 
les demandes de F ensemble des resolutions, les presentes 
sanctions n’auront plus de sens. C’est la un des points 
mentionnes dans la declaration conjointe qui indique : 
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«La Federation de Russie affirme que, sous re¬ 
serve de F application par l’lraq des resolutions per- 
tinentes du Conseil de securite, elle plaidera en faveur 
de la levee des autres sanctions.» (S/1994/1173, 
annexe) 

Sur un plan pratique, nous considerons qu’a Tissue de 
la reconnaissance officielle par l’lraq de la souverainete et 
des frontieres du Rowelt, il devrait etre possible d’entamer 
la periode probatoire pour une surveillance a long terme, 
conformement a la resolution 715 (1991) sur la base du 
rapport de la Commission speciale des Nations Unies en 
date du 7 octobre qui a ete juge dans T ensemble positif au 
sein du Conseil. 

A cet egard, je voudrais en particulier souligner que, 
si jusque-la, la question de la surveillance n’a pas ete liee 
a la reconnaissance du Koweit — point qui decoule des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite —, la declara¬ 
tion conjointe le souligne davantage, permettant ainsi une 
meilleure interpretation. En d’autres termes, il est clairement 
indique que la surveillance pourra commencer apres la 
reconnaissance officielle par l’lraq de la souverainete et des 
frontieres du Koweit. A notre avis, cette plus grande clarte 
ameliore les perspectives et renforcera la capacite du 
Conseil de securite a reagir avec une plus grande determi¬ 
nation aux actions iraquiennes. Cela permet d’envisager un 
programme realiste en vue de l’adoption d’autres mesures 
relatives a la mise en oeuvre des resolutions du Conseil sur 
l’lraq. 

Je pense que si la crise prend fin et si les conditions 
mentionnees dans la resolution adoptee samedi par le Con¬ 
seil de securite sont satisfaites, il devrait etre possible de 
commencer la surveillance a long terme dans un mois envi¬ 
ron et, six mois environ apres le debut de cette periode 
probatoire — sous reserve, bien sur, d’une cooperation 
honnete de la part de l’lraq avec les Nations Unies — de 
prendre une decision sur la levee de T embargo portant sur 
le petrole, comme indique au paragraphe 22 de la resolution 
687 (1991). Une fois que l’lraq aura respecte l’ensemble 
des resolutions appropriees du Conseil de securite, le 
Conseil devra bien sur examiner la question de la levee ou 
de l’allegement des sanctions restantes. 

En d’autres termes, nous avons besoin de voir et nous 
avons besoin de proposer des perspectives qui inciteraient 
le Gouvernement et le peuple iraquiens a respecter stricte- 
ment toutes les resolutions du Conseil de securite. 

N’ayant pas eu souvent T occasion jusqu’ici de prendre 
la parole devant le Conseil de securite, je saisis celle qui 


m’est offerte pour faire part de quelques observations sur 
T amelioration qui pourrait etre apportee aux activites du 
Conseil en ce qui conceme le reglement de situations de 
crises et de conflits sur une plus large echelle. 

Je tiens tout d’abord a noter avec satisfaction que, de 
notre point de vue, le Conseil a largement fait la preuve ces 
dernieres annee s de son efficacite et de son aptitude a faire 
face aux nombreuses situations qui preoccupent la commu- 
naute internationale. Une solide experience a ete acquise et, 
en fait, un large eventail d’instruments ont ete elabores qui 
se sont reveles efficaces par T incidence qu’ils ont eue sur 
les parties au conflit. Dans une large mesure, cette expe¬ 
rience revet un caractere novateur, et je dois dire combien 
j’admire le travail realise par les diplomates ici presents, les 
representants permanents et leurs collaborateurs et T aptitude 
dont ils ont fait preuve pour trouver rapidement des solu¬ 
tions appropriees, souvent dans des conditions particuliere- 
ment inhabituelles. 

Toutefois, il est possible que cet element novateur soit 
lie au fait que cette experience est a la fois positive et 
negative. C’est d’ailleurs la une caracteristique de toute 
entreprise humaine et de tout ce qu’entreprend Thumanite. 
Tant les elements positifs que negatifs, les reussites que les 
echecs meritent d’etre examines de fa?on collective si Font 
veut assurer T efficacite des travaux du Conseil. 

Sans pretendre le faire de fa?on complete ou exhaus¬ 
tive, j’aimerais faire part au Conseil des quelques reflexions 
que m’inspire un instrument comme les sanctions. Elies ont 
ete et demeurent le moyen non militaire le plus puissant 
susceptible d’avoir un impact, conformement a la Charte 
des Nations Unies, sur ceux qui violent l’ordre juridique. 
Mais comme toutes les armes puissantes, les sanctions 
exigent une attitude prudente et responsable, et leur utilisa¬ 
tion doit se faire tres prudemment. Il est tres important de 
retenir comme criteres a cet egard la realisation des objec- 
tifs politiques etablis par le Conseil de securite, une base 
juridique solide, la Constance et la rigueur dans T interpreta¬ 
tion des decisions prises. 

Des modifications nous paraissent devoir etre apportees 
dans le domaine de l’application des sanctions, notamment 
pour ce qui est de la mise en place et de T amelioration d’un 
mecanisme d’application et de levee des sanctions. Si nous 
nous fondons sur T experience acquise, nous relevons une 
grave inconsistance. Dans certains cas, les sanctions sont 
levees par anticipation, en comptant sur le fait que la 
situation evoluera suivant le meilleur scenario possible. 
Dans d’autres cas, la question de la levee ou de la suspen¬ 
sion des sanctions est subordonnee a un grand nombre de 
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missions d’etablissement des faits de tous genres, a la 
presentation de rapports, etc. Par exemple, j’ai note qu’a la 
suite de F investiture du President legitimement elu d’Afri- 
que du Sud, le President Mandela, le Conseil de securite a 
attendu quelque peu avant de prendre la decision de lever 
les sanctions, alors que nous avons tous vu a la television 
la joie triomphante qu’a suscitee cet evenement historique. 
Peut-etre le Conseil aurait-il pu, dans ce cas, reagir plus 
rapidement. 

En d’autres termes, nous assistons ici a une pratique 
tres variee et, a mes yeux, insuffisamment systematisee. 
Ainsi, le Conseil de securite est souvent accuse de recourir 
a la pratique de deux poids, deux mesures, ce qui, bien en- 
tendu, nuit au prestige dont il jouit dans l’opinion publique. 

Un nouveau phenomene est apparu : nous entendons 
parfois des appels en faveur du retrait unilateral de certains 
pays du regime des sanctions. Je crois que le Conseil de 
securite pourrait trouver un moyen de reaffirmer ce qui est 
un axiome de la Charte des Nations Unies : seul le Conseil 
de securite peut annuler les decisions qu’il a prises. 

Le Ministre des affaires etrangeres de la France, 
M. Alain Juppe, a fait un certain nombre de propositions 
interessantes relatives a l’emploi des sanctions dans la 
declaration qu’il a faite devant l’Assemblee generate. Ces 
propositions me semblent aller dans le bon sens. Les sanc¬ 
tions sont une sorte de sentence prononcee par la commu- 
naute internationale. Mais, a la difference des conditions 
clairement definies pour mettre fin a la periode de punition, 
enoncees par les regies du droit penal, ces elements dans 
notre cas font tres souvent defaut. 

En meme temps, la logique meme du droit exige a cet 
egard que les choses soient plus claires. Le Conseil de 
securite devrait s’efforcer davantage, au moment ou des 
sanctions sont adoptees, de prevoir en meme temps les mo- 
dalites de leur interruption ou de leur levee, selon ce qui est 
demande. 

II convient de noter par ailleurs que les sanctions ne 
sont pas une punition imposee aux populations, mais une 
reaction de la communaute internationale a des actes precis 
des milieux dirigeants si ces actes violent l’ordre et le droit 
internationaux. Voila pourquoi on devrait reflechir a la 
question de savoir comment diriger les sanctions contre la 
classe politique et, partant, reduire au minimum les souf- 
frances de vastes couches de la population, y compris les 
categories les plus vulnerables, qui sont en fait celles qui 
n’ont que tres peu de moyens d’influencer les decisions 
gouvernementales. En d’autres termes, il faut reflechir a la 


question de savoir comment faire pour que les sanctions ne 
punissent pas le plus severement ceux qui sont le moins a 
meme de redresser la situation. 

Je crois aussi qu’il faudrait songer a fixer des limites 
humanitaires precises quand on decide de sanctions. Il est 
evident qu’il conviendrait de tenir compte davantage des 
effets des sanctions sur les pays tiers et de veiller a ce que 
les pays voisins, qui, bien souvent, souffrent deja de la 
situation de conflit, ne subissent pas en plus les consequen¬ 
ces de F application des sanctions. Je crois done que, dans 
ce domaine, il y a beaucoup a faire pour ameliorer les 
choses. 

En ce qui concerne les sanctions, il faut evidemment, 
comme dans les autres cas, eviter d’appliquer deux poids 
deux mesures, notamment dans F execution des operations 
de maintien de la paix, qui sont cogues pour garantir la 
securite, ou — comme on les appelle — les operations 
d’imposition de la paix dans une region donnee du monde. 
Je crois que dans ce domaine aussi il y a beaucoup a faire 
pour ameliorer la procedure du Conseil de securite, meme 
si dans F ensemble il a fait ses preuves et acquis une expe¬ 
rience positive inestimable. 

Mais la encore il convient de noter qu’il y a des 
differences extremes en termes de prise de decisions. Dans 
certains cas, des le depart, et comme si e’etait prevu d’a- 
vance, d’immenses parametres sont etablis pour F execution 
d’une operation, qui peut compter jusqu’a plusieurs milliers 
de personnes. Dans d’autres, toutefois, le Conseil de secu¬ 
rite est, a mon avis, plutot lent a reagir a la situation. 

Je songe par exemple a la declaration, televisee en 
direct et diffusee dans de nombreux pays, faite dans cette 
salle par le President d’un des pays victimes d’un conflit 
fratricide et aux prises avec d’enormes difficultes, dont des 
milliers de refugies, des effusions de sang, et ainsi de suite. 
Ce dirigeant bien connu a lance a plusieurs reprises des 
appels, au Conseil de securite, pour demander qu’un contin¬ 
gent suffisant soit envoye pour aider a retablir le calme dans 
son pays. Toutefois, apres des debats interminables, on s’est 
contente d’envoyer quelques dizaines d’observateurs, ce qui 
etait bien sur insuffisant pour faire face a la situation 
tragique regnant dans ce pays. 

Je pourrais citer d’autres exemples. Encore une fois, 
tout cela vient a l’appui de ceux qui font allusion a l’emploi 
du systeme de deux poids, deux mesures, ce qui doit bien 
sur etre evite dans les travaux du Conseil de securite. 
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Je veux qu’on me comprenne bien. Naturellement, 
chaque situation est unique. Naturellement, chaque situation 
de conflit exige une reaction concrete, unique et specifique. 
Mais en meme temps, le Conseil de securite devrait refle- 
chir au cadre general de 1’amelioration des principes qui 
sous-tendent l’approche du recours a des instruments tels 
que les sanctions ou l’envoi de missions de maintien de 
paix ou d’autres missions, de fa?on que tous les Etats soient 
au courant des conditions, des modalites et des mecanismes. 
Soit dit en passant, cela aurait aussi pour effet de freiner 
ceux qui recourent aux armes et qui creent ces situations de 
conflit. 

Voila pourquoi je voudrais demander aux representants 
ici presents, qui connaissent tellement bien les travaux du 
Conseil de securite — les representants permanents — 
d’envisager de proceder a de nouveaux echanges de vues 
sur une eventuelle amelioration des travaux du Conseil, 
notamment au sujet des questions que j’ai evoquees. Les 
membres du Conseil devront eux-memes definir les metho- 
des et la forme de ces travaux, mais il me semble qu’une 
fois que la question aura ete quelque peu etudiee et que des 
recommandations auront ete formulees, les ministres des 
affaires etrangeres pourraient peut-etre se reunir dans cette 
salle. 

Je sais que le President de l’Argentine a propose la 
convocation d’une reunion au sommet du Conseil de secu¬ 
rite au niveau ministeriel ou meme a un autre niveau, en 
janvier 1995. Je pense que cela pourrait se faire dans les 
deux ou trois prochains mois, et je suis certain que cela 
accroitrait encore le prestige et l’efficacite des travaux du 
Conseil de securite. 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’aimerais 
dire au Ministre des affaires etrangeres de la Federation 
de Russie qu’il a amplement donne matiere a reflexion au 
Conseil dans les observations qu’il a faites. 

M. Merimee (France) : Nous saluons la presence ici 
de M. Kozyrev, Ministre des affaires etrangeres de la 
Federation de Russie, ainsi que celle du Vice-Premier 
Ministre du Gouvernement iraquien, M. Tarek Aziz. 

La crise provoquee par les dernieres initiatives ira- 
quiennes a gravement compromis les progres accomplis ces 
derniers mois grace a la bonne qualite de la cooperation qui 
s’etait etablie entre le Gouvernement de l’lraq et la Com¬ 
mission speciale. En deployant en quelques jours ses forces 
armees en direction de la frontiere du Koweit et en n’hesi- 
tant pas a recourir a des propos mena?ants a l’egard de ses 
voisins et des Nations Unies, les autorites iraquiennes ont 


semble en revenir a la politique de confrontation qu’elles 
avaient menee pendant plusieurs annees. Ces provocations 
ne pouvaient qu’amener le Conseil a reagir, ce qu’il a fait 
en adoptant a l’unanimite la resolution 949 (1994), destinee 
a dissuader ce pays de ne jamais recourir a de telles metho- 
des. L’lraq doit achever dans les meilleurs delais le retrait 
qu’il s’est engage a accomplir. II doit s’abstenir a l’avenir 
de tout mouvement de meme nature. 

Le Gouvernement fran9ais souhaite que soit possible 
la normalisation progressive des relations entre l’lraq et la 
communaute internationale. Le Gouvernement iraquien sait 
que lui seul detient les clefs de cette normalisation. S’il veut 
surmonter les effets negatifs des demiers developpements, 
il est urgent que, prealablement a toute autre initiative, soit 
suivie d’effet la declaration d’intention publiee a F occasion 
de la visite a Bagdad de M. Kozyrev. 

Pour etre assure des intentions pacifiques de l’lraq, 
mon gouvernement exige que l’Etat iraquien s’engage so- 
lennellement, de fagon precise et sans condition, a respecter 
l’independance, la souverainete et l’integrite territoriale de 
l’Etat du Koweit, ainsi qu’a respecter, conformement aux 
dispositions de la resolution 833 (1993), l’inviolabilite de la 
frontiere internationale delimitee par T accord du 4 octobre 
1963, telle que definitivement demarquee par la Commis¬ 
sion etablie conformement au paragraphe 3 de la resolution 
687 (1991), et garantie par le Conseil de securite. 

Afin de demontrer leur bonne foi, les autorites ira¬ 
quiennes devront accomplir ces gestes dans les formes 
qu’elles ont utilisees pour annexer le Koweit. Un decret du 
Conseil de commandement de la revolution, signe par son 
president et publie au Journal officiel de l’lraq, devra etre 
transmis au President du Conseil de securite par une corres- 
pondance officielle du Gouvernement iraquien, ainsi qu’une 
declaration de l’Assemblee nationale de l’lraq rendue 
publique dans les memes termes. Ce que nous demandons 
des autorites iraquiennes est en effet plus qu’une procedure 
juridique, c’est un geste politique accompli publiquement 
qui marquera que l’lraq entre dans une nouvelle phase de 
ses relations avec le Koweit. 

L’accomplissement de ce geste essentiel constituerait 
un tournant aux yeux des autorites de mon pays, prealable 
indispensable a l’examen de tout developpement positif. Il 
est en outre indispensable que l’lraq continue a cooperer, et 
cela d’une maniere exemplaire, avec la Commission specia¬ 
le, comme l’a exige hier encore le Conseil de securite dans 
sa resolution 949 (1994). Cette cooperation est d’autant plus 
necessaire qu’elle commande, comme le sait l’lraq, l’exa- 
men que le Conseil continuera de faire de F application des 
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sanctions qu’il a edictees et que le President Ekeus a fait 
etat du debut des controles a long terme la semaine dernie- 
re. Nous devrons eprouver la bonne volonte effective et la 
cooperation du Gouvernement iraquien, ainsi que sa disposi¬ 
tion a respecter pleinement et durablement les termes de la 
resolution 687 (1991). Le President de la Commission 
speciale a estime que s’ouvrait a present une periode interi- 
maire et qu’il serait raisonnable de proceder a une evalua¬ 
tion, au bout de six mois, de la cooperation active de la part 
de l’lraq. 

Ma delegation rappelle aux autorites iraquiennes que, 
pendant cette periode, elle attend de celles-ci qu’elles 
continuent a faire la preuve de leurs intentions pacifiques. 
La meconnaissance des autres dispositions des resolutions, 
qu’elles concernent le sort des prisonniers et disparus ou le 
respect des droits des minorites en Iraq, ne pourrait que 
conduire la communaute internationale a s’interroger sur les 
desseins de Bagdad. 

La levee des autres sanctions, reserve faite de F appli¬ 
cation, le moment venu, du paragraphe 22 de la resolution 
687 (1991), imposees a l’lraq dependra de l’accomplisse- 
ment de toutes ses autres obligations. Le Comite internatio¬ 
nal de la Croix-Rouge devra etre mis en mesure de donner 
aux autorites du Koweit toutes les informations necessaires 
sur le sort des prisonniers et disparus. J’ai evoque l’attache- 
ment de ma delegation, qui est a l’origine de F adoption de 
la resolution 688 (1991), au respect par l’lraq des droits des 
minorites et, plus generalement, des droits de l’homme. La 
restitution des biens pilles pendant l’occupation devra etre 
achevee; ceux qui n’auront pas ete rendus devront etre 
rembourses dans le cadre du fonds de compensation. 

La presence devant notre Conseil du Vice-Premier 
Ministre de l’lraq doit etre F occasion pour les autorites de 
ce pays de prendre conscience que nous n’avons pas d’autre 
but que le retablissement de la paix et de la securite dans la 
region. Nous sommes sensibles aux souffrances endurees 
par la population iraquienne et deplorons que son gouverne¬ 
ment n’ait jamais voulu utiliser les facultes qui lui sont 
ouvertes par les resolutions 706 (1991) et 712 (1991). Nous 
esperons que le Vice-Premier Ministre sera convaincu et 
saura convaincre qu’il a les moyens de mettre le Conseil en 
mesure d’examiner rapidement tout developpement positif. 
Nous exprimons le voeu que le Gouvernement de l’lraq 
entende ce message et en tire les consequences par F inten¬ 
sification de sa cooperation, seul gage de sa reinsertion dans 
la communaute internationale. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de Vanglais) : Ma delegation se felicite d’avoir directement 


re?u aujourd’hui un rapport du Ministre des affaires etran- 
geres de la Federation de Russie sur les efforts intensifs 
qu’il a deployes la semaine derniere. 

J’espere qu’aucun gouvernement des pays qui siegent 
au Conseil ne nourrit de doute serieux quant aux dangers 
que nous avons evites la semaine derniere. La menace 
militaire etait reelle. Le gouvernement de mon pays avait 
des preuves convaincantes, remises quotidiennement au 
Conseil, que le deploiement militaire iraquien constituait 
effectivement une menace pour le Koweit. Une force 
composee d’unites militaires regulieres et d’elites, totalisant 
quelque 80 000 soldats, a ete massee dans le sud de l’lraq 
de la meme fa?on qu’en 1990. La menace etait reelle. 
J’estime que c’est la decision des Etats Membres de coope- 
rer avec le Gouvernement du Koweit pour deployer des 
forces dans la region qui a dissuade le regime de Bagdad et 
1’a force a abandonner son jeu militaire. 

Le Conseil de securite a maintenant avise l’lraq qu’il 
sera responsable des graves consequences qui decouleraient 
d’un nouveau deploiement de son armee d’une maniere 
aussi provocatrice et aussi hostile. Bien que des signes 
montrent que l’lraq retire effectivement ses troupes, nous ne 
croyons pas pour autant que la crise est terminee. Comme 
l’explique la resolution que nous avons adoptee samedi soir, 
nous devons etre certains que la menace d’une action hostile 
ne se repetera pas. 

Nous avons ecoute avec interet le rapport du Ministre 
sur la volonte de l’lraq de regler la question de la souverai- 
nete et des frontieres du Koweit. Nous avons explique 
samedi pourquoi nous n’accordons pas plus de valeur a 
cette promesse qu’a toutes les promesses anterieures de 
l’lraq. C’est pour cette raison que nous jugeons tellement 
importants les termes de la resolution selon lesquels l’lraq 
doit s’engager sans equivoque, en observant pleinement et 
formellement les procedures constitutionnelles, a respecter 
la souverainete, l’integrite territoriale et les frontieres 
du Koweit, comme F exigent les resolutions 687 (1991) et 
833 (1993). 

Nous allons voir si le Vice-Premier Ministre de l’lraq, 
dans sa declaration de ce matin, peut dire que l’lraq a enfin 
pris les mesures qui ont ete a nouveau approuvees par le 
Conseil il y a 36 heures a peine : F abandon de la revendi- 
cation de l’lraq sur le Koweit, approuve par le Commande- 
ment du Conseil revolutionnaire et son president, ratifie par 
l’Assemblee nationale et publie dans le Journal officiel et 
autres publications de l’Etat. Nous nous felicitons en parti- 
culier de la declaration de la Federation de Russie qui a 
dit, comme pratiquement chaque membre du Conseil, que 
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la seule voie vers la levee des sanctions passe par F applica¬ 
tion integrate des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Le Conseil a la possibility tous les deux mois d’exami¬ 
ner toutes les questions relatives au regime des sanctions 
s’appliquant a l’lraq. C’est le moment et le lieu de discuter 
les questions dont on a parle ici aujourd’hui. Mais qu’il me 
soit permis de faire quelques observations preliminaires 
concernant la position de mon gouvernement sur les sanc¬ 
tions. 

Nous avons beaucoup entendu parler des sanctions 
aujourd’hui. Nous avons d’abord entendu dire par certains 
que l’lraq devrait etre recompense pour avoir respecte 
partiellement certaines de ses obligations. Le Conseil devrait 
rejeter categoriquement cet argument. Les questions dont les 
resolutions font l’objet traitent des raisons profondes pour 
lesquelles la guerre du golfe Persique a eu lieu et de ses 
consequences tragiques. L’lraq ne doit pas etre amene a 
croire qu’il peut choisir «a la carte» parmi ces obligations. 

Qu’ont demande de faire les Nations Unies a l’lraq? 
Elies lui ont demande de reconnaitre et de respecter la 
souverainete et les frontieres du Koweit, telles que demar¬ 
quees par l’ONU; de rapatrier les Koweitiens portes dispa- 
ms au combat et tous les biens que l’lraq a voles au Koweit 
pendant la guerre; de mettre fin a son appui au terrorisme 
et a ses pratiques de terrorisme; de detruire son programme 
d’armes de destruction massive et d’accepter F application 
de mesures pour empecher leur reactivation a l’avenir; de 
mettre fin a la repression de ses citoyens; et de compenser 
ceux qui ont subi des dommages du fait de F invasion 
iraquienne. 

Ce ne sont pas la des exigences deraisonnables. Elies 
refletent la condition que le Conseil a implicitement emise 
lors de F elaboration de la resolution de base concernant le 
cessez-le-feu — a savoir que l’lraq doit convaincre le 
Conseil de ses intentions pacifiques avant qu’il ne puisse 
esperer etre traite comme un membre normal de la commu- 
naute internationale. Tous les Etats Membres estiment que 
ce sont la les normes minimales du comportement juridique 
international. Suggerer que le respect des principes les plus 
fondamentaux exige un encouragement et un stimulant 
constants montre a F evidence jusqu’ou Saddam a choisi de 
separer l’lraq de la societe civilisee. 

Lorsque nous traitons avec un recidiviste, nous devons 
etre particulierement vigilants. La question fondamentale a 
laquelle le Conseil est confronte n’est pas : pendant com- 
bien de temps l’lraq doit-il respecter les exigences de 


l’ONU en ce qui concerne les armes de destruction massive 
avant la suspension de F embargo sur le petrole; la veritable 
question est de savoir si l’lraq continuera de cooperer avec 
les inspecteurs des Nations Unies apres que l’embargo sera 
leve. Pour repondre a cette question affirmativement, le 
Conseil doit etre assure de la credibility du Gouvernement 
iraquien. J’ose esperer que nous sommes tous d’accord pour 
dire que Bagdad, par ses actes recents, a fait regresser sa 
credibility et que seul le respect de toutes les resolutions 
pertinentes pourra restaurer cette credibility. 

La tache du Conseil n’est pas de negocier avec l’lraq 
le strict minimum qui pourrait le satisfaire. Ce n’est pas la 
tache du Conseil de repondre a ses menaces ou de le re- 
compenser lorsqu’il prend des demi-mesures. Le 15 novem- 
bre, le Conseil devrait dire extremement clairement a 
Saddam qu’il n’aura pas le benefice du doute. 

Enfin, qu’il me soit egalement permis de dire que je 
souscris pleinement a la declaration faite par le Ministre des 
affaires etrangeres Kozyrev quant a la necessity de rationa¬ 
liser la maniere dont le Conseil considerera la question des 
sanctions. Les gouvernements representes au Conseil sont 
maintenant de plus en plus engages dans un debat visant a 
ameliorer F instrument que representent les sanctions auquel 
le Conseil a si souvent recours. 

Le Ministre des affaires etrangeres de la Federation de 
Russie a egalement fait des observations au sujet du main- 
tien de la paix, et je partage le sentiment qu’il a exprime. 
Nous devrions etablir des directives pour assurer la logique 
et la rationality de nos decisions en matiere de maintien de 
la paix. Nous savons tous que le meilleur choix pour traiter 
les nombreux conflits regionaux est une force de maintien 
de la paix des Nations Unies, mais parfois ce n’est pas un 
choix possible ou responsable. Parfois le mieux que l’on 
puisse faire c’est approuver une coalition d’Etats pour agir 
en notre nom. Tandis que nous suivons une voie ou le 
pragmatisme et la souplesse sont de mise, nous devons nous 
assurer qu’on n’utilise pas le critere de deux poids deux 
mesures et que toutes les operations de maintien de la paix, 
de meme que celles des forces de coalition legitimees par 
les resolutions du Conseil, sont cogues et menees confor- 
mement aux regies de maintien de la paix internationale- 
ment reconnues et en presence d’observateurs internatio- 
naux. 

Qu’il me soit permis de remercier le Ministre des 
affaires etrangeres de la Federation de Russie de F expose 
tres reflechi qu’il a fait aujourd’hui. 
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M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
/’ anglais) : Je voudrais me joindre aux autres membres du 
Conseil pour souhaiter aujourd’hui la bienvenue au Minis- 
tre des affaires etrangeres de la Federation de Russie, 
M. Andrei Kozyrev. 

La delegation neo-zelandaise admire les efforts qui ont 
ete deployes par la Federation de Russie pour promouvoir 
la paix dans la region du Golfe. II n’est jamais facile de 
maintenir la paix. Le chemin a parcourir est toujours long 
et difficile, et c’est souvent une tache ingrate. II est done 
d’autant plus approprie que, nous, membres du Conseil de 
securite, exprimions notre reconnaissance pour les efforts 
deployes par la Federation. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue parmi 
nous aujourd’hui au Vice-Premier Ministre de l’lraq, M. Ta¬ 
rek Aziz. Certes, il ne nous est pas inconnu; nous avons eu 
de nombreuses discussions avec lui depuis un an environ. 

Aujourd’hui nous avons l’occasion, en discutant a 
nouveau de la situation entre l’lraq et le Koweit, de regar- 
der vers l’avenir. Samedi soir, nous avons adopte a l’unani- 
mite une resolution qui contenait la reponse du Conseil aux 
evenements dangereux et malencontreux qui ont eu lieu ces 
dernieres semaines. 

Alors que nous nous tournons vers l’avenir, nous 
tenons a dire que la declaration publique faite par l’lraq le 
13 octobre dans laquelle il dit etre pret a reconnaitre le 
Koweit et ses frontieres est positive. L’lraq a laisse entendre 
a maintes reprises, par le passe, qu’il etait pret a reconnaitre 
le Koweit. Mais une declaration publique n’est qu’un petit 
pas en avant. Ma delegation estime que, a mesure que les 
jours passent sans qu’aucune mesure concrete ne soit prise 
pour transformer ces paroles en realite, cette promesse 
devient de moins en moins credible. 

Il y a trois semaines, les nouvelles contenues dans le 
communique du 13 octobre auraient pu etre accueillies par 
le Conseil avec plus d’enthousiasme. La reponse aurait 
neanmoins ete prudente, car la question de la souverainete 
du Koweit et de ses frontieres n’est pas une question nego- 
ciable. Mais le Conseil de securite aurait considere la 
declaration comme un pas en avant tres positif. Mais les 
evenements des deux dernieres semaines ont malheureuse- 
ment ouvert a nouveau les plaies de 1990 et ont verse du 
sel dessus. Notre maniere d’envisager l’avenir, par conse¬ 
quent, a la lumiere de ces evenements, doit maintenant 
refleter non seulement de la prudence, mais aussi un certain 
scepticisme. 


Comme je l’ai dit, cette promesse contenue dans la 
declaration du 13 octobre doit etre suivie a bref delai d’une 
reconnaissance officielle et complete, sous forme constitu- 
tionnelle, du Koweit et de ses frontieres, conformement a la 
resolution 833 (1993). C’est la seule fa?on d’aller de l’a- 
vant. Si cela se produit, et se produit rapidement, le Conseil 
de securite sera en mesure de refleter 1’importance de cette 
demarche lorsqu’il examinera le respect de l’ensemble des 
resolutions du Conseil de securite par l’lraq. Cela ne suppri- 
mera pas les fortes angoisses eprouvees ces dernieres 
semaines au sujet des intentions pacifiques de l’lraq, mais 
cela ameliorera l’atmosphere politique dans laquelle le 
Conseil pourra proceder a ses examens successifs pour 
evaluer dans quelle mesure l’lraq respecte 1’ensemble des 
resolutions du Conseil de securite. Au coeur de ces exa¬ 
mens, il faut que le Conseil soit convaincu des intentions 
pacifiques de l’lraq a long terme. La reconnaissance du 
Koweit ne represente done qu’une seule partie du tableau. 

Sur un plan plus general, il y a, bien sur, une coope¬ 
ration suffisante avec la Commission speciale des Nations 
Unies. Nous sommes en ce moment dans la periode d’exe¬ 
cution provisoire du regime requis aux termes de la resolu¬ 
tion 715 (1991) en vue du controle a long terme des armes 
de destruction de masse. Pour nous, il s’agit la d’une 
question technique. La Commission doit disposer de tout le 
temps dont elle a besoin pour pouvoir juger, se fondant 
uniquement sur son analyse professionnelle et objective des 
faits, si le regime en place est capable d’etre efficace a long 
terme. Ce n’est ni le moment ni l’endroit d’une incursion 
politique dans ce processus, bien que la realisation satisfai- 
sante du mandat technique de la Commission soit certaine- 
ment un facteur dont le Conseil, a un stade ulterieur du 
processus, s’inspirera pour former ses jugements politiques. 

D’autres facteurs que le Conseil devra garder a 1’esprit 
lorsque viendra le moment des jugements politiques seront 
les nouvelles preuves concretes des intentions politiques de 
l’lraq, y compris les progres en matiere de restitution de 
biens voles au Koweit et la cooperation avec le Comite in¬ 
ternational de la Croix-Rouge concemant les personnes 
disparues. Selon nous, compte tenu des recents evenements, 
la volonte d’accepter de serieuses mesures de confiance a 
propos du deploiement des troupes doit etre maintenant un 
autre test important. 

Pour terminer, je tiens a repeter que, de l’avis de mon 
gouvernement, le deploiement de troupes du debut du mois 
d’octobre s’est traduit par un recul important de l’lraq dans 
notre evaluation de ses intentions. C’est pourquoi il est 
d’autant plus necessaire que l’lraq prenne des mesures 
visant a retablir la confiance. Les paroles doivent etre 
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etayees par la preuve tangible et incontestable que l’lraq 
s’emploie serieusement a respecter les resolutions pertinen- 
tes du Conseil de securite. 

M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de Vanglais) : 
C’est avec beaucoup de satisfaction que nous souhaitons la 
bienvenue a M. Andrei Kozyrev, Ministre des affaires 
etrangeres de la Federation de Russie, et le remercions de 
sa declaration importante. Son recent voyage dans la region 
du Golfe fait partie des derniers efforts de son gouveme- 
ment pour aider a instaurer une paix durable dans cette 
region troublee. 

Nous souhaitons egalement la bienvenue a M. Tarek 
Aziz, Vice-Premier Ministre de l’lraq, dont nous avons hate 
d’entendre la declaration. 

Cette reunion officielle est une bonne occasion de 
proceder a un echange de vues constructif qui, nous l’espe- 
rons, aidera a creer les conditions propices a une reprise, 
des plus necessaires, du dialogue au sujet de ce differend. 
Nous esperons que les resultats du present debat aideront a 
ouvrir la voie a V amelioration des relations de l’lraq avec 
le Conseil de securite et a progresser vers la normalisation 
de ses relations avec la communaute internationale. Nous 
devons creer un climat de confiance pour pouvoir s’attaquer 
aux problemes en suspens de maniere objective et equitable. 

La semaine derniere, le Bresil a V instar de nombreux 
autres Etats, a craint que le scenario archiconnu d’une 
escalade militaire dans la region du Golfe, plus particu- 
lierement le mouvement de troupes en direction du sud de 
l’lraq, n’aboutisse a une nouvelle serie d’affrontements 
armes. Quatre annees de conflits et de souffrances dans la 
region auraient du susciter une prise de conscience plus vive 
de la necessite imperative d’y faire regner la paix. Les recits 
des recents succes remportes au Moyen-Orient et en Afrique 
australe, pour ne citer que deux des situations mondiales les 
plus difficiles a regler, montrent que, moyennant des efforts 
politiques et diplomatiques patients, on peut faire disparaitre 
les conflits. Nous esperons que, dans un proche avenir, il 
sera possible de guerir le Golfe de ses blessures profondes 
et d’entamer un processus de veritable reconciliation. 

Les evenements qui ont eu lieu recemment dans la 
region nous ont d’autant plus inquietes que les efforts 
menes patiemment par la Commission speciale des Nations 
Unies, sous la direction competente de l’Ambassadeur Rolf 
Ekeus, etaient sur le point d’aboutir. Ces evenements 
regrettables ont coincide avec la presentation d’un excellent 
rapport par l’Ambassadeur Ekeus, dans lequel il declare que 
le systeme de controle et de verification continus ne fonc- 


tionne que provisoirement. Il importe de reconnaitre que ces 
resultats n’auraient pu etre atteints sans la cooperation 
active des autorites iraquiennes. En effet, le rapport du 
Secretaire general sur le statut des travaux de la Commis¬ 
sion fait observer que : 

«Si l’lraq coopere pour ce qui est des activites de 
controle et de verification continus autant qu’il l’a fait 
jusqu’a present pour la mise en place du systeme, on 
peut avoir des raisons d’etre optimiste.» (S/1994/1138, 
par. 39) 

Etant donne la complexite technique et politique des 
activites de controle et de verification envisagees, les 
progres obtenus sont un grand succes pour tous les interes- 
ses, et on ne devrait pas permettre qu’ils soient gaspilles. 
En outre, le rapport de la Commission indique que les lacu- 
nes que presentent encore les connaissances de la Commis¬ 
sion concernant les anciens programmes d’armement de 
l’lraq se comblent peu a peu, et que la plupart des protoco¬ 
les relatifs aux missiles et aux armes chimiques et biologi- 
ques ont ete conclus ou sont en passe de l’etre. 

A cet egard, nous demandons instamment aux autorites 
iraquiennes de continuer a faire preuve de cooperation afin 
que le Conseil soit en mesure de reagir comme il se doit, 
dans les limites d’un calendrier approprie. De meme, le 
Conseil devrait reconnaitre et stimuler les progres dont fait 
etat la Commission speciale, qui ont necessairement une 
incidence sur le regime des sanctions. Une action urgente 
est necessaire pour soulager la situation humanitaire desas- 
treuse de la population iraquienne. 

Bien que des progres importants aient ete realises 
concernant les dispositions relatives au desarmement conte- 
nues dans la resolution sur le cessez-le-feu, beaucoup reste 
encore a faire relativement a d’autres questions en suspens. 
On ne doit pas permettre que la pendule de l’histoire mar- 
che a reculons dans la region. Nous esperons que, en temps 
voulu et par etapes, il sera possible de mettre au point une 
solution suffisamment complete du differend qui se revele 
acceptable pour les parties interessees. 

Le Gouvernement bresilien a declare a diverses occa¬ 
sions, et l’a egalement fait savoir par les canaux appropries, 
que l’lraq devait respecter toutes les dispositions de la 
resolution 687 (1991), et notamment celles relatives a la 
reconnaissance claire de la souverainete du Koweit. Nous 
soulignons a ce propos que la resolution 949 (1994) a 
reaffirme expressement l’attachement de tous les Etats 
Membres a la souverainete, a l’integrite territoriale et a 
l’independance politique tant du Koweit que de l’lraq. 
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Dans la declaration conjointe publiee recemment, l’lraq 
affirme etre dispose a resoudre de maniere positive la 
question de la reconnaissance du Koweit. Nous nous felici- 
tons de ce pas positif et prions instamment l’lraq de prendre 
des mesures concretes en vue d’honorer cet engagement. 

La recente visite du Ministre des affaires etrangeres de 
la Federation de Russie dans la region du Golfe — initiative 
opportune et digne d’eloges — etait destinee a relacher la 
tension et a raffermir les efforts diplomatiques. Au stade 
actuel, il est parfaitement clair que toute solution faisant 
intervenir la force armee ne resoudra pas le probleme. II est 
essentiel d’engager un dialogue transparent et constructif si 
l’on veut empecher toute fausse interpretation, tout malen- 
tendu et toute action susceptible de deteriorer encore plus la 
situation. 

Le Gouvernement bresilien soutient le principe selon 
lequel toutes les resolutions du Conseil de securite doivent 
etre strictement respectees. Ce principe devra etre observe 
par l’lraq et par le Conseil lui-meme. Les nombreuses 
resolutions adoptees par le Conseil de securite au cours des 
quatre dernieres annees fournissent le cadre juridique 
necessaire a la solution de cette situation. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre point de vue, a 
savoir que nous estimons qu’il est maintenant necessaire et 
urgent de recourir a tous les moyens diplomatiques de fa?on 
que tous les problemes sous-jacents soient traites de maniere 
pacifique. II n’y a pas d’autre option pour ramener une paix 
durable dans la region. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Ma delegation a deja expose sa position sur la 
question dont nous sommes a nouveau saisis aujourd’hui, et 
ce tout recemment, lorsqu’elle a explique son vote en faveur 
de la resolution 949 (1994), adoptee par le Conseil samedi 
dernier, 15 octobre. 

Je saisis cette occasion pour exprimer notre plus vive 
reconnaissance au Ministre des affaires etrangeres de la 
Federation de Russie, M. Andrei Kozyrev, pom - les efforts 
inlassables qu’il a deployes en faveur de la paix dans les 
domaines les plus divers, et notamment aujourd’hui en ce 
qui concerne la question du Golfe. Comme toutes les autres 
delegations representees ici, la delegation russe oeuvre dans 
le sens de la paix, qui constitue notre principale preoccupa¬ 
tion. Nous sommes reconnaissants a M. Kozyrev d’avoir 
exprime par sa presence ici, aujourd’hui, l’importance 
particuliere qu’il attache a la question et de nous avoir fait 
part de ses vues et de ses impressions. Elies nous aideront 
a prendre les decisions que cette crise exige de temps en 


temps, notamment celles qui touchent au programme des 
sanctions qui pesent sur l’lraq, consequence directe de ses 
agissements passes. Dans ce contexte, j’aimerais d’abord 
affirmer que la Republique d’Argentine fait sien l’objectif 
fondamental de paix exprime par le Ministre des affaires 
etrangeres de la Federation de Russie. De plus, nous reaffir¬ 
mons notre volonte de continuer d’oeuvrer en vue d’assurer 
la paix et la stabilite entre le Koweit et l’lraq, ainsi qu’entre 
les autres pays de la region. En outre, nous souhaitons 
affirmer que la reconnaissance sans equivoque, par l’lraq, 
de la souverainete et de l’integrite territoriale du Koweit est 
et restera un element fondamental du reglement de cette 
crise. C’est ce que nous avons rappele a plusieurs reprises 
au Vice-Premier Ministre de l’lraq, M. Tarek Aziz, qui a eu 
l’amabilite de se joindre a nous ce matin, lors de plusieurs 
conversations bilaterales. 

Les nouvelles de ce matin au sujet d’un changement de 
position sur cette question, et sur celle de la frontiere entre 
les deux pays, qui avaient commence a percer ces demiers 
jours, sont bien entendu re?ues favorablement. Mais ces 
nouvelles doivent etre suivies de toutes les mesures et 
formalites afferentes et necessaires. La paix sera realisee par 
des actes concrets et par un comportement fonde non sur 
des manifestations de force ni sur des menaces ou des actes 
de provocation, mais sur la base d’un dialogue pacifique, du 
respect des lois, de la tolerance et, plus que tout, de la 
bonne foi. 

Nous sommes particulierement reconnaissants des 
paroles genereuses avec lesquelles le Ministre des affaires 
etrangeres de la Federation de Russie a exprime son admi¬ 
ration pour les travaux du Conseil, en particular pour les 
mesures novatrices dont il fait usage pour essayer de resou¬ 
dre des crises elles-memes inedites, dans le cadre de la 
Charte. Il est possible que certaines de ces mesures aient 
suscite des commentaires negatifs. Cela est probablement 
inevitable. Une replique tiree de la litterature espagnole peut 
s’appliquer ici : «Ils aboient, Sancho; cela veut dire que 
nous avan9ons.» Nous examinons et continuerons d’exami¬ 
ner les questions que le Ministre a mentionnees. Ce sont 
toutes des questions qui nous interessent et nous preoccu- 
pent, et le monde dans lequel nous evoluons est aussi 
nouveau, caracterise par la recherche de la transparence et 
du consensus. Cela n’est pas une demarche facile, mais 
c’est dans cette dynamique que nous avons place nos 
espoirs communs. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
Vanglais) : Ma delegation est tres heureuse d’avoir pu 
entendre la declaration du Ministre Kozyrev. Nous etudie- 
rons ses commentaires avec grand soin, non seulement ceux 
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qui concernent la question dont nous sommes saisis, mais 
egalement ceux qui portent sur la question plus large des 
travaux du Conseil de securite. Nous sommes egalement 
tres heureux de voir parmi nous S. E. le Vice-Premier 
Ministre Tarek Aziz, et nous attendons avec impatience sa 
declaration devant le Conseil aujourd’hui. 

La Republique tcheque refuse que la menace de la 
force soit un instrument de politique internationale; voila 
pourquoi nous nous sommes felicites du deployment des 
troupes alliees dans le Golfe et que nous avons appuye la 
resolution 949 (1994). Cette resolution n’est pas une fin en 
soi pour nous, mais un moyen d’atteindre l’objectif general 
d’instaurer la paix et la securite dans la region. La condition 
necessaire au reglement de la crise dans la region, comme 
mon pays l’a souligne a de nombreuses reprises, est la 
reconnaissance de l’independance, de la souverainete et de 
l’integrite territoriale du Koweit, a l’interieur de ses frontie- 
res internationalement reconnues, a savoir, entre autres, 
l’acceptation par l’lraq de la resolution 833 (1993) et des 
autres resolutions pertinentes. 

Dans ce contexte, nous saluons la remarque du Minis¬ 
tre Kozyrev, qui nous apprend que l’lraq a accepte — et je 
cite ici d’apres F interpretation que j’en ai entendu — «la 
necessite de resoudre de fa?on positive la question de la 
reconnaissance du Koweit sans conditions prealables». 

Mais alors que l’lraq a accepte la necessite de regler 
la question de la reconnaissance, il n’a pas encore regie la 
question. Le pas fait par l’lraq est pourtant un pas dans la 
bonne direction, mais ne fournit certainement pas un motif 
suffisant pour lever les sanctions. C’est dans ce contexte 
que nous attendons avec impatience la declaration que fera 
ici aujourd’hui le Vice-Premier Ministre Tarek Aziz. 

Mon gouvernement estime que pour regler la crise du 
Golfe d’une fa?on complete et equilibree, il est indispensa¬ 
ble d’examiner a la fois F experience negative que l’lraq a 
imposee a la communaute internationale, y compris ces 
deux dernieres semaines, et les mesures positives que l’lraq 
a prises, en particulier sa cooperation avec la Commission 
speciale des Nations Unies. Mon gouvernement estime que 
si l’lraq se conforme au communique recent qu’il a emis 
conjointement avec la Federation de Russie, en reconnais- 
sant vraiment le Koweit dans les formes et au niveau 
appropries, et si l’Ambassadeur Ekeus pouvait ulterieure- 
ment faire etat de progres suffisants dans les travaux de la 
Commission speciale, il pourrait alors etre temps, le mois 
prochain, d’examiner la question et de prendre une decision 
sur le commencement d’une periode d’essai et sur sa duree 
eventuelle. 


Neanmoins, le Conseil de securite ne peut declarer 
sans equivoque qu’apres le succes d’une periode de surveil¬ 
lance de six mois, par exemple, les sanctions seraient 
levees. Le Conseil, en d’autres mots, ne peut s’engager a 
agir aussi longtemps a l’avance. 

En terminant, je reprendrai l’idee que nous avons 
exprimee samedi dernier : l’lraq doit entretenir des relations 
de bon voisinage avec tous ses voisins. Pour ce faire, il est 
imperatif qu’il se conforme aux dispositions de toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
Vespagnol) : Je commencerai par exprimer la gratitude de 
la delegation espagnole pour F information fournie au¬ 
jourd’hui au Conseil de securite par le Ministre des affaires 
etrangeres de la Federation de Russie, ainsi que pour les 
reflexions tres interessantes qui accompagnaient cette 
information. 

La visite que le Ministre Kozyrev a faite recemment 
dans la region est un effort precieux pour faire face a ce 
que nous considerons tous comme le coeur d’un probleme 
qui decoule de la guerre du Golfe d’il y a quatre ans, en 
d’autres mots, la necessite que l’lraq reconnaisse Findepen- 
dance, la souverainete et l’integrite territoriale du Koweit. 
Le communique commun de la Federation de Russie et de 
l’lraq est un premier pas dans la bonne direction pour 
permettre l’examen et le reglement de cette question impor- 
tante. 

Le Conseil de securite a consacre de nombreuses reso¬ 
lutions a cette question, en particulier la resolution 833 
(1993), par laquelle le Conseil garantissait la frontiere entre 
l’lraq et le Koweit telle que definie par la Commission 
internationale creee a cette fin. Il y a deux jours seulement, 
dans sa resolution 949 (1994), le Conseil rappelait la neces¬ 
site pour l’lraq de s’engager sans equivoque, par une 
procedure constitutionnelle, a respecter la souverainete, 
l’integrite territoriale et les frontieres du Koweit, comme 
l’exigent les resolutions 687 (1991) et 833 (1993). 

Je voudrais souligner que l’adoption a l’unanimite de 
la resolution 949 (1994) confirme F accord entre les mem- 
bres du Conseil sur la fa9on dont cette question doit etre 
abordee pour garantir la paix et la securite internationales 
dans la region, et pour parvenir a une solution definitive des 
problemes en suspens. 

Les recentes actions du Gouvernement iraquien — d’a- 
bord la declaration du Conseil du Commandement de la 
Revolution du 6 octobre, puis le deployment de troupes 
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pres de la frontiere avec le Koweit — ont remis serieuse- 
ment en question la credibility de l’lraq face au reste du 
monde. II sera des lors necessaire que l’lraq redouble 
d’efforts pour regagner la confiance de la communaute 
internationale. 

A cette fin, l’lraq devra continuer de cooperer avec la 
Commission speciale et avec l’Agence internationale de 
l’energie atomique pour permettre au systeme permanent 
d’assurer pleinement sa mission de controle des capacites de 
l’lraq en matiere d’armements de destruction massive. 

L’lraq devra par ailleurs cooperer totalement et resolu- 
ment avec F Organisation des Nations Unies et avec le 
Comite international de la Croix-Rouge pour mettre en 
oeuvre les autres resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. C’est ainsi que le Conseil sera en mesure d’exami- 
ner, en temps voulu, la question de la revision du regime 
des sanctions. A cet egard, je rappellerai que l’Espagne ne 
considere pas le regime de sanctions comme une fin en soi 
mais comme un instrument devant permettre d’atteindre 
certains objectifs definis par le Conseil de securite. Au fur 
et a mesure que ces objectifs sont atteints, le Conseil peut 
et doit en tirer les consequences et tenir compte avant tout 
des principes defendus par la communaute internationale 
ainsi que des effets qu’ils ont sur les populations concernees 
et sur les pays voisins. 

Dans le cas dont nous sommes saisis, la responsabilite 
de se conformer aux obligations qui decoulent des resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite incombe incontesta- 
blement aux autorites iraquiennes. C’est done a elles d’ame- 
liorer la situation de leur peuple en adoptant des mesures 
concretes qui convaincront la communaute internationale 
des intentions pacifiques de l’lraq. 

Par ailleurs, le Conseil de securite doit etre pret a 
repondre comme il convient au changement d’attitude des 
autorites iraquiennes lorsque ce changement se manifestera 
non pas seulement par des paroles mais par des actes. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
En premier lieu, qu’il me soit permis de saluer chaleureuse- 
ment la presence parmi nous de M. Tarek Aziz, Vice- 
Premier Ministre de l’lraq, et de M. Kozyrev, Ministre des 
affaires etrangeres de la Federation de Russie. 

Nous sommes heureux de constater que, grace aux ef¬ 
forts de paix de la communaute internationale, des Nations 
Unies et d’autres parties concernees, le Gouvernement ira- 
quien a commence a retirer ses troupes. Les tensions dans 
la region ont egalement commence a se relacher. Nous es- 


perons que les parties poursuivront leurs efforts de paix en 
vue de trouver une solution rapide et juste a ce probleme. 

Le Gouvernement chinois a toujours preconise des 
solutions pacifiques, se fondant sur la pleine mise en oeuvre 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, aux 
problemes resultant de la guerre du Golfe, afin qu’une paix 
et une stability durables puissent etre instaurees rapidement 
dans cette region. 

Nous reiterons que la souverainete et F integrity territo- 
riale du Koweit, comme celles de tous les Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies, doivent etre pleine¬ 
ment respectees. Nous esperons que l’lraq poursuivra sa 
cooperation avec l’ONU en conformity avec les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite afin de creer les condi¬ 
tions necessaries a une levee partielle ou complete des 
sanctions. 

La delegation chinoise a toujours estime que les buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, ainsi 
que les cinq principes de coexistence pacifique qui ont 
resiste a l’epreuve du temps en raison de leur efficacite et 
leur bien-fonde, doivent etre les normes fondamentales a 
suivre pour traiter des relations entre Etats, y compris en ce 
qui concerne le probleme du Golfe. 

La delegation chinoise, avec d’autres Membres de 
F Organisation des Nations Unies et le Conseil de securite, 
continuera a apporter sa contribution a la sauvegarde de la 
paix et de la securite mondiales, conformement aux princi¬ 
pes que je viens de mentionner. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant de la Grande-Bretagne. 

Mon gouvernement saisit cette occasion pour proceder 
a un examen global des relations entre le Conseil de secu¬ 
rite et l’lraq. II est vrai que, de temps a autre, nous devions 
detourner notre regard du detail des activites de la Commis¬ 
sion speciale des Nations Unies (CSNU) ou des deploy¬ 
ments militaires agressifs de l’lraq pour nous attacher au 
tableau d’ensemble. Mon gouvernement se felicite egale¬ 
ment de la presence parmi nous, aujourd’hui, du Ministre 
des affaires etrangeres de la Federation de Russie qui va 
nous informer de ses recentes activites. Beaucoup depend de 
l’unite et des objectifs communs du Conseil, et nous devons 
etre prets a discuter de l’avenir d’une maniere ouverte et 
tranche. 
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Les quatre annees ecoulees ont ete riches en realisa¬ 
tions. En septembre 1990, lorsque je suis venu pour la 
premiere fois occuper le siege de la Grande-Bretagne au 
Conseil, l’lraq s’etait empare du Koweit et s’effor9ait 
d’effacer toutes les caracteristiques de ce pays et de son 
peuple en tant qu’entite distincte. Depuis lors, l’agresseur a 
ete chasse et la souverainete du Koweit restauree; l’integrite 
territoriale du Koweit a ete retablie par la delimitation de la 
frontiere, qui avait ete librement acceptee par l’lraq et le 
Koweit en 1963 mais jamais respectee par l’lraq, et par le 
Conseil de securite garant de cette frontiere; quantite de 
biens des Koweitiens ont ete restitues; les programmes 
imposants de l’lraq en vue de la fabrication d’armes de 
destruction massive ont ete, dans une tres grande mesure, 
detruits, elimines ou rendus inoffensifs. Ce sont la de 
grandes realisations dont le Conseil de securite et l’ONU 
peuvent s’enorgueillir. Mais ce ne sont pas la tous les 
elements de l’histoire. 

Les evenements des dernieres semaines ont montre 
combien ces realisations risquaient d’etre fragiles et ephe- 
meres si nous ne nous montrions pas vigilants et fermes 
dans notre fa£on de reagir devant les tentatives auxquelles 
l’lraq ne cesse de recourir pour rompre le cadre du droit 
international etabli dans les resolutions du Conseil. En 
l’espace de quelques jours l’lraq avait menace de cesser de 
cooperer avec la CSNU si le Conseil ne levait pas l’embar- 
go petrolier avant le 10 octobre et avait deploye des forces 
militaires plusieurs fois superieures a celles du Koweit le 
long de ses frontieres avec ce pays. Si les anciennes habitu¬ 
des ont la vie dure, les mauvaises Font plus dure encore. 
Heureusement, le Conseil et les pays qui ont coopere sous 
son autorite pour preserver le Koweit il y a quatre ans 
avaient tire des enseignements precieux de cette experience. 
La rapidite avec laquelle l’appui militaire au Koweit a ete 
obtenu, la position claire et ferme du Conseil dans sa 
declaration presidentielle du 8 octobre et dans la resolution 
949 (1994) qu’il a adoptee il y a deux jours, semblent 
porter leurs fruits. Pour notre part, nous avons deploye deux 
batiments de la Marine royale, nous avons double le nombre 
des avions Tornado dans le Golfe et nous envoyons un 
bataillon de la Marine royale. Aujourd’hui le deployment 
des troupes iraquienne s’inverse graduellement; la date 
limite du 10 octobre est maintenant depassee et la CSNU 
poursuit ses travaux. Mais il est incontestable que de nou- 
velles lemons doivent etre tirees de ces recents evenements. 
La confiance en la cooperation de l’lraq a ete fondamentale- 
ment sapee et ne sera pas facilement restauree. 

De toute fa£on, il reste beaucoup a faire avant d’envi- 
sager un allegement general des sanctions. Il ne saurait y 
avoir d’accord global entre le Conseil et l’lraq. La volonte 


de l’lraq de reconnaitre le Koweit, dans ses frontieres telles 
que delimitees par la Commission speciale des Nations 
Unies et approuvees par la resolution 833 (1993), n’est pas 
une carotte que l’on peut brandir et retirer, comme le fait 
presentement le Gouvernement iraquien. Cette volonte doit 
etre fondee et renforcee irrevocablement, selon les memes 
processus iraquiens de ratification qui ont ete utilises pour 
abolir F existence du Koweit il y a quatre ans. Les program¬ 
mes de verification et de surveillance a long terme de la 
Commission speciale des Nations Unies doivent etre mis a 
l’epreuve et suivis pendant une assez longue periode. Cette 
mise a l’epreuve n’est pas seulement une necessite techni¬ 
que, mais la seule fa9on de savoir dans quelle mesure l’lraq 
est pret a cooperer pour permettre au systeme de fonction- 
ner efficacement. Qui plus est, il faut savoir ou sont les 
prisonniers koweitiens et autres et, s’ils sont en vie, il faut 
qu’ils soient rapatries. Toute la politique et toutes les 
pratiques iraquiennes devront etre surveillees pour ce qui 
concerne le respect des nombreuses resolutions du Conseil 
de securite, c’est-a-dire de la resolution 660 (1990) a la 
resolution 687 (1991) et de la resolution 688 (1991) a la 
resolution 949 (1994). 

Le triste sort du peuple iraquien est reel, et le Conseil 
n’y est pas indifferent, meme si ses dirigeants le sont. Notre 
desaccord n’a jamais ete avec le peuple de l’lraq, mais avec 
ses dirigeants, dont la tradition degression, de defaite et de 
repression a eu de terribles consequences. Depuis trois ans, 
les membres du Conseil essaient de trouver des moyens 
pour que l’lraq exporte son petrole pour financer l’achat de 
medicaments et de denrees alimentaires en vue d’aider les 
plus necessiteux. Chaque tentative a ete bloquee par l’lraq. 
Au Vice-Premier Ministre de l’lraq, je propose aujourd’hui 
ce qui suit : dites que vous allez accepter les dispositions 
des resolutions 706 (1991) et 712 (1991), et cette semaine 
meme, le Conseil les mettra a jour et leur donnera un effet 
renouvele. Mais si vous n’etes pas pret a le faire, cessez 
alors de pretendre que les souffrances du peuple iraquien 
sont causees par d’autres que le gouvernement dont vous 
faites partie. 

Ces dernieres semaines, on a evoque a maintes reprises 
la necessite de lever F embargo petrolier en temps voulu. On 
entend quelquefois dire qu’il s’agit d’un objectif raisonna- 
blement souhaitable. Toutefois, ceux qui insistent pour que 
le Conseil adopte cette mesure devront d’abord repondre a 
certaines questions difficiles. En voici quelques-unes : 

Premierement, comment le Conseil peut-il etre certain 
que l’lraq, une fois F embargo petrolier leve, ne refusera pas 
de cooperer avec la Commission speciale et ne recommen- 
cera pas a faire travailler ses ingenieurs competents et 
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experimentes pour qu’ils fabriquent des armes de destruc¬ 
tion massive qui serviront a menacer ses voisins? 

Deuxiemement, comment le Conseil peut-il etre certain 
que la force economique accrue decoulant des exportations 
de petrole ne sera pas detournee, comme auparavant, vers 
F achat illegal d’armes au detriment de programmes sociaux 
et economiques? 

Troisiemement, comment le Conseil peut-il etre certain 
que l’lraq n’utilisera pas sa force reconstituee contre sa pro- 
pre population? 

Quatriemement, et ce qui n’est pas de moindre impor¬ 
tance, comment le Conseil peut-il etre certain que l’lraq, qui 
meme pendant 1’embargo petrolier a continue de menacer 
ses voisins, comme cela s’est produit la semaine derniere 
alors qu’il a deploye ses troupes, ne le fera pas encore avec 
sa force reconstituee? 

II n’est pas facile de repondre a ces questions. Toute- 
fois, nous pouvons avancer sans equivoque que du fait de 
la presence continue du President Saddam Hussein au poste 
de President de l’lraq, il est encore plus difficile de repon¬ 
dre de fa?on satisfaisante a ces questions. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

L’orateur suivant est le Vice-Premier Ministre de 
l’lraq, S. E. M. Tarek Aziz. Je F invite a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Aziz (Iraq) (interpretation de Varabe) : La reunion 
d’aujourd’hui du Conseil de securite revet une importance 
extremement particuliere. Nous avons toujours souhaite que 
les faits — tous les faits — soient presentes au Conseil et 
a Fopinion publique mondiale. 

Quels sont ces faits fondamentaux? M. Andrei Kozy¬ 
rev, le Ministre des affaires etrangeres de la Federation de 
Russie, a parle plus tot ce matin et fait une declaration 
claire au sujet de sa visite a Bagdad. Le Communique 
commun, publie a l’issue de cette visite historique, se trouve 
devant les membres du Conseil. 

Premierement, dans le Communique commun, il est 
declare : 

«La Federation de Russie recommande instam- 

ment d’adopter des mesures decisives de nature a 

prevenir une escalade de la tension et a relancer les 


efforts politiques et diplomatiques susceptibles d’abou- 
tir a l’instauration de la securite et d’une stabilite 
reelle dans la region, a la levee des sanctions contre 
l’lraq et a l’etablissement de relations de bon voisi- 
nage entre l’lraq et le Koweit.» (S/1994/1173, annexe, 
P • 2 ) 

L’lraq appuie cet appel sincere, demande instamment qu’il 
soit entendu et qu’il y soit donne suite. 

Deuxiemement, dans le Communique commun, il est 
declare : 

«L’Iraq a reaffirme qu’il etait pret a regler de 
fa?on positive la question de la reconnaissance de la 
souverainete et des frontieres du Koweit, conforme- 
ment aux dispositions de la resolution 833 (1993) du 
Conseil de securite.» (Ibid.) 

Telle est notre position. 

Troisiemement, dans le Communique commun, il est 
egalement declare : 

«... un certain nombre de mesures precises visant a 
restaurer la confiance entre les Etats de la region, a 
dissiper les soup9ons et a creer un climat de detente.» 
(Ibid.) 

C’est ce dont nous avons discute avec M. Andrei Kozyrev, 
a Bagdad, et nous sommes prets a le faire. 

Quatriemement: tout d’abord, les forces iraquiennes, 
au sujet desquelles il y a eu toute cette clameur, se trou- 
vaient en territoire iraquien; en deuxieme lieu, apres toute 
cette clameur, il a ete decide, le 10 octobre, de replier ces 
forces et cela a ete acheve le soir du 12 octobre; en troi- 
sieme lieu, l’ordre a ete donne, le samedi 15 octobre, avant 
F adoption par le Conseil de securite de la resolution 949 
(1994), au reste des forces de regagner leur position ante- 
rieure, et cette operation est en cours d’execution. 

Cinquiemement, l’lraq a honore ses engagements con- 
formement a la section C de la resolution 687 (1991) du 
Conseil de securite. Ce fait a ete affirme dans les rap¬ 
ports de la Commission speciale des Nations Unies et de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA), dont 
le dernier a ete le rapport officiel presente au Conseil le 
10 octobre. 

Sixiemement, autre fait, le systeme de controle prevu 
dans la resolution 715 (1991) fonctionne. Les autorites 
iraquiennes ont pleinement coopere jusqu’a present avec la 
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Commission speciale des Nations Unies et l’Agence inter- 
nationale de l’energie atomique (AIEA), et nous nous 
engageons a present a continuer a le faire maintenant et a 
1’avenir, compte tenu de nos obligations decoulant des 
resolutions 687 (1991) et 715 (1991). 

Tels sont les faits fondamentaux de la situation. Le 
Conseil est appele a poursuivre ses discussions sur la base 
de ces faits essentiels, faits qui sont clairs, concrets et 
officiellement documentes. Pour se conformer a l’essence 
des resolutions du Conseil de securite et de la Charte des 
Nations Unies et aux objectifs sur lesquels la communaute 
internationale est unanime — c’est-a-dire l’instauration de 
la paix, de la securite et de la stabilite dans la region et 
l’avenement de la justice pour toutes les parties — la 
meilleure fa9on de proceder pour le Conseil de securite est 
de garder ces faits toujours presents a F esprit et de proceder 
conformement a F interpretation juridique correcte et equita¬ 
ble de ses propres resolutions afin de garantir la justice et 
de sauvegarder les droits legitimes de toutes les parties. 
Bien entendu, cela ne pourra pas etre realise avec le main- 
tien du blocus contre le peuple iraquien. 

D’aucuns parlent de recompense. Je ne suis pas venu 
ici pour demander une recompense quelconque de qui que 
ce soit. Ce que je reclame, ce sont les droits de l’lraq, tels 
qu’ils sont definis dans les resolutions memes du Conseil de 
securite. Le Conseil est prie d’agir conformement a F esprit 
et a la lettre de ses resolutions, de les interpreter de fa£on 
juridique correcte et equitable, et de donner a chacun son 
du. L’lraq est pret a cooperer avec le Conseil en vue d’at- 
teindre ce but. 

Ce qui precede represente la declaration que j’avais 
preparee pour cette seance. Je ne voulais et ne veux tou¬ 
jours pas entrer en discussion avec certaines des delegations 
qui ont pris la parole au cours de cette seance. Je sais que 
deux des interventions faites a cette seance etaient particu- 
lierement destinees a deformer les faits et a faire devier les 
objectifs du Conseil, a savoir l’etablissement de la paix et 
de la stabilite globales pour toutes les parties dans la region. 
Je voudrais seulement declarer que la derniere intervention, 
faite par le representant du Royaume-Uni, est un exemple 
patent du systeme de comportement illegal adopte vis-a-vis 
de la question de l’lraq. Comment le representant de la 
Grande-Bretagne peut-il se permettre de mettre en cause la 
legitimite du leadership iraquien et de la legitimite du 
dirigeant de l’lraq? II donne la un exemple de la violation 
du droit international et c’est ce qui a ete fait par son 
gouvernement et d’autres gouvernements. Si le Conseil de 
securite veut appliquer le droit international de fa9on correc¬ 
te, il doit se prononcer rigoureusement et clairement sur de 
telles actions illegales. 


Le President (interpretation de l’anglais) : Je donne 
la parole au representant du Kowelt. 

M. Abulhasan (Koweit) (interpretation de Varabe) : 
Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour ecouter 
S. E. M. Kozyrev, le Ministre des affaires etrangeres de la 
Federation de Russie, et ma delegation est heureuse de le 
compter parmi nous aujourd’hui. II nous a deja informes des 
derniers efforts qu’il a deployes pour convaincre le regime 
iraquien de la necessite de s’acquitter de toutes les obliga¬ 
tions qui decoulent de la resolution 687 (1991), celles qui 
ont trait en particulier au respect de la souverainete, de 
l’independance, de l’integrite territoriale et de la legitimite 
du Kowelt, ainsi qu’au respect de ses frontieres internatio- 
nales, telles que definies par la resolution 833 (1993) et 
garanties par ce Conseil. 

Le Kowelt apprecie l’interet que manifeste la Federa¬ 
tion de Russie vis-a-vis de la securite du Kowelt et de 
l’inviolabilite de ses frontieres internationales ainsi que 
son souci de tenir l’lraq responsable d’executer ses obliga¬ 
tions decoulant des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. M. Kozyrev a eu F occasion d’ecouter en personne 
le point de vue du Kowelt et sa gratitude a l’egard de lui- 
meme et de son pays qui lui ont ete exprimes par S. A. R. 
l’Emir du Kowelt, S. A. R. le Prince heritier et Premier 
Ministre, et le premier Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres, au cours de sa derniere visite au 
Kowelt. 

Le Conseil a egalement entendu la position du regime 
iraquien concernant ces obligations et, comme nous nous y 
attendions, nous n’avons rien entendu de nouveau, meme en 
un moment aussi crucial que celui-ci. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui apres avoir adopte la 
resolution 949 (1994), aux termes de laquelle il fixe un 
certain nombre de procedures destinees a empecher le 
regime iraquien de menacer la securite du Kowelt et ses 
frontieres, la securite des pays de la region, et de destabi¬ 
liser la paix regionale et internationale. C’est une heureuse 
coincidence que notre reunion d’aujourd’hui se deroule 
apres cette prise de position collective du Conseil devant les 
menaces de l’lraq, dont il condamne les intentions belli- 
queuses. Cette position collective a elle seule transmet un 
message clair au regime iraquien comme quoi tous les 
membres permanents ou non du Conseil de securite, sans 
aucune distinction, se dressent comme un seul homme 
contre la politique du regime iraquien, dont le dernier avatar 
a ete le mouvement, il y a 10 jours, de ses forces vers les 
frontieres du Kowelt sous pretexte de manoeuvres militaires 
ou dans le but d’eveiller F opinion publique mondiale aux 
souffrances infligees au peuple iraquien par les sanctions; 
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or, le monde entier sait maintenant qui est responsable de 
ces souffrances. 

Au cours des reunions tenues regulierement par le 
Conseil de securite tous les deux mois pour examiner F ap¬ 
plication par l’lraq des obligations qui lui incombent au titre 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, il est 
devenu evident que le Conseil estime que ses resolutions 
pertinentes representent un tout indivisible, un tout politique 
et juridique qui ne peut etre fragmente. Le Conseil de 
securite ne peut pas non plus accepter la pratique selective 
adoptee par le regime iraquien en choisissant les paragra- 
phes qui n’ont rien a voir avec le probleme fondamental, 
pensant ainsi qu’il peut creer certaines fissures dans la 
ferme position du Conseil de securite ou pousser ses mem- 
bres a ignorer certaines de ces obligations ou a en amoindrir 
F importance. 

Le regime iraquien caresse le reve de faire eclater 
F unite du Conseil de securite et mise sur cela pour pouvoir 
echapper a certaines de ses responsabilites. Cela etant, le 
Koweit, Gouvernement et peuple, apprecie la position unie 
du Conseil, telle qu’exprimee Favant-veille dans sa resolu¬ 
tion 949 (1994). Les membres du Conseil qui ont pris la 
parole lors de l’adoption de cette resolution ont explique, et 
ils viennent de le faire a nouveau, ce que l’lraq est requis 
de faire s’il veut que les sanctions soient allegees ou levees. 

Nous, au Koweit, avons maintes fois enumere et nous 
continuons d’enumerer les obligations qui n’ont pas encore 
ete remplies : 

Premierement, la reconnaissance officielle du Koweit, 
de sa souverainete, de son independance et de son integrite 
territoriale. 

Deuxiemement, la reconnaissance des frontieres inter- 
nationales du Koweit, telles que stipulees par la resolution 
833 (1993) du Conseil de securite. 

Troisiemement, ces deux reconnaissances doivent etre 
pleinement approuvees par les procedures constitutionnelles 
iraquiennes, publiees dans le Journal officiel de l’lraq et 
deposees aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
comme prevu dans la resolution 949 (1994) du Conseil de 
securite. 

Quatriemement, le representant de l’lraq aupres de la 
Commission de demarcation de la frontiere entre l’lraq et 
le Koweit doit signer tous les protocoles y afferents ainsi 
que la carte frontaliere officielle, qui ont ete signes 
par le representant koweitien aupres de la Commission, 
les experts independants membres de la Commission et le 
Secretaire general de F Organisation des Nations Unies, 


le 20 mai 1993. La signature de l’lraq est necessaire pour - 
pouvoir completer les formalites concernant ces protocoles. 

Cinquiemement, les autorites iraquiennes doivent per- 
mettre aux agriculteurs iraquiens qui ont ete touches de 
recevoir les indemnisations fixees par F Organisation des 
Nations Unies. Le Koweit a deja depose les fonds aupres de 
F Organisation des Nations Unies en attendant que les 
agriculteurs iraquiens les re9oivent, conformement a la 
resolution 899 (1994) du Conseil de securite. 

Sixiemement, une cooperation serieuse est necessaire 
avec le Comite international de la Croix-Rouge afin d’obte- 
nir la liberation de tous les prisonniers et detenus et de 
connaitre le sort des personnes portees disparues, qu’elles 
soient koweitiennes ou citoyennes d’autres pays. L’lraq doit 
faire preuve du serieux necessaire pour permettre de resou- 
dre ce probleme humanitaire. II s’agit d’un probleme que le 
regime iraquien a exploite en tant que carte politique pour 
s’arroger des gains particuliers. 

Septiemement, toutes les armes iraquiennes de destruc¬ 
tion massive doivent etre detruites. 

Huitiemement, il faut laisser s’ecouler une periode 
suffisamment longue pour rassurer tous les membres du 
Conseil de securite quant au bon fonctionnement du meca- 
nisme de controle etabli par la Commission speciale et 
quant a la cooperation totale et inconditionnelle de l’lraq 
avec la Commission speciale a l’avenir. 

Neuviemement, des biens restants qui ont ete derobes 
du secteur gouvememental au Koweit et qui appartiennent 
a divers departements du Gouvernement doivent etre resti- 
tues. La semaine derniere, nous avons envoye au Secretaire 
general un inventaire de certains d’entre eux, qui a ete 
publie en tant que document officiel. 

Dixiemement, l’lraq doit s’acquitter de ses responsabi¬ 
lites a l’egard des biens voles appartenant au secteur prive. 
Ces vols ont ete confirmes par des instruments officiels 
iraquiens, qui indiquent quel organe gouvememental ira¬ 
quien a commis le vol, et la destination des biens voles. 
Toutes ces informations figurent dans des documents dont 
nous disposons, dont certains ont ete communiques a F Or¬ 
ganisation des Nations Unies. 

Onziemement, l’lraq doit faire, en pratique, la preuve 
de ses bonnes intentions. Il doit se comporter a F echelon 
regional de fa9on a ne pas menacer la securite et la stabilite 
dans la region. Il doit respecter les principes de bon voisi- 
nage avec les Etats de la region et ce, en renon9ant a ses 
ambitions, a sa politique de chantage et d’intimidation et a 
son ingerence dans les affaires internes des autres Etats de 
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la region; s’abstenir de recourir au terrorisme et de le 
soutenir; et renoncer aux tendances agressives qui caracteri- 
sent le regime iraquien. 

Douziemement, l’lraq doit respecter les droits du 
peuple iraquien, que ce soit dans le nord ou dans le sud, 
conformement a la resolution 688 (1991) du Conseil de se¬ 
curite, et il doit s’abstenir de poursuivre une politique de 
repression ou de violation des droits de l’homme, afin de 
mettre les pays voisins a l’abri de vagues de refugies qui 
risquent d’ebranler leur securite et leur stabilite. 

Treiziemement, l’lraq doit honorer ses obligations 
concernant le paiement des indemnisations, au titre de la 
partie E de la resolution 687 (1991) du Conseil de securite. 

Au cours des annees qui ont suivi la liberation du 
Koweit, le regime iraquien s’est ingenie a contourner ces 
conditions et a negliger certaines d’entre elles, tout en 
pretendant les appliquer, en pensant ainsi qu’il pouvait 
tromper la communaute internationale et les membres du 
Conseil de securite, outre le Koweit. Les questions les plus 
saillantes qui ont ete negligees par le regime iraquien ont 
ete l’independance, la souverainete et les frontieres interna- 
tionales du Koweit, les prisonniers et les detenus, et les 
Koweitiens et ressortissants d’autres pays portes disparus. 

Le fait que toutes ces tentatives ont ete dejouees et 
contrees est du a la position serieuse et unie du Conseil de 
securite et a la persistance du Koweit, ainsi qu’a son acti- 
vite politique et diplomatique, appuyee par les efforts et la 
position unifiee de nos freres du Conseil de cooperation des 
Etats arabes du Golfe, les pays signataires de la Declaration 
de Damas, la Ligue des Etats arabes, V Organisation de la 
Conference islamique, le Mouvement des pays non alignes 
et le reste du monde. 

Etant donne les evenements dont nous sommes temoins 
depuis 10 jours, et l’episode d’aujourd’hui, je voudrais 
exposer le point de vue du Koweit concernant la maniere 
dont ces questions doivent etre traitees et reglees : 

Premierement, il faut affirmer l’obligation de l’lraq 
d’appliquer inconditionnellement toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Deuxiemement, nous ne devons accepter aucune 
expression ou intention de s’executer comme pouvant 
remplacer une application pratique, concrete et reelle. 

Troisiemement, il est necessaire de rejeter toute for- 
mule qui pourrait etre interpretee comme rendant le respect 
par l’lraq de ces conditions tributaire d’une promesse du 


Conseil de securite de mettre en oeuvre des contre-obliga- 
tions. 

Quatriemement, il ne faut pas autoriser l’lraq a nego- 
cier avec le Conseil de securite ou avec toute autre partie en 
ce qui concerne les resolutions adoptees par le Conseil de 
securite ou les moyens de les appliquer. 

Cinquiemement, il faut rejeter le principe selon lequel 
le chantage et la menace ou le recours a la force peuvent 
acquerir des droits a leurs auteurs ou qu’ils constituent un 
motif pour ignorer les responsabilites qui leur incombent. Il 
est important que l’agresseur ne soit pas recompense. 

Sixiemement, l’lraq ne doit pas etre autorise a appli¬ 
quer selectivement ses obligations ou a soumettre celles qui 
restent a une solution bilaterale ou dans des cadres exte- 
rieurs au Conseil de securite. 

Septiemement, la necessite de s’assurer, selon des 
normes agreees, des bonnes intentions de l’lraq, et ce, afin 
d’eviter d’ebranler les fondements de la securite et de la 
stabilite dans la region du Golfe, ainsi que nous avons pu 
F observer depuis le 6 octobre dernier. 

Le fait que l’lraq a de nouveau menace le Koweit et 
les Etats de la region, comme nous avons pu le voir ces 
10 demiers jours, et les consequences de cette menace, 
enjoignent au Conseil, en plus de la resolution 949 (1994) 
adoptee le 15 octobre dernier, qu’il juge la maniere dont 
l’lraq s’acquitte de ses obligations a la lumiere de cette 
experience douloureuse dont nous continuons de subir les 
consequences. Il incombe egalement au Conseil d’elaborer 
des mesures de controle et des procedures pour empecher 
le regime iraquien de se raviser ou de revenir sur ce qu’il 
s’etait engage a mettre en application. 

Il appartient au regime iraquien, qui a ebranle ce qui 
reste de la confiance qu’avaient encore en lui la commu¬ 
naute internationale et en particulier le Conseil de securite, 
de prouver concretement qu’il a modifie sa tactique et 
adopte des intentions pacifiques. 

Le Koweit et les autres Etats de la region du Golfe 
deplorent les souffrances du peuple iraquien. Nous avons 
tous exprime par les mots et par les actes la peine que nous 
ressentons et avons indique la voie la plus appropriee et la 
plus directe pour mettre fin a cette epreuve. Les souffrances 
du peuple d’lraq sont causees par le regime iraquien lui- 
meme en raison de son refus de s’acquitter jusqu’a present 
de ses obligations juridiques et politiques, et de son rejet de 
l’autorisation que lui a accordee le Conseil de securite 
d’ache ter les produits et materiels de premiere necessite, en 
vertu des resolutions 706 (1991) et 712 (1991). Les pretex- 
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tes avances pour son refus sont incompatibles avec la 
logique et les responsabilites de l’Etat iraquien, alors qu’il 
accepte les memes procedures dans d’autres aspects de ses 
obligations. 

Nous appelons le regime iraquien a suivre la voie juste 
et appropriee qui lui permettrait eventuellement d’obtenir 
Fattenuation des sanctions qu’il demande, et ce, par pitie 
pour son peuple, pour garantir la securite de ses voisins et 
pour assurer la stabilite dans cette importante region du 
monde. 

Nous avons gaspille beaucoup des precieuses ressour- 
ces humaines et materielles que Dieu nous a accordees; 
nous 1’avons fait pour affronter les agressions expansionnis- 
tes dirigees contre nous. II est temps pour nous d’utiliser 
ces ressources humaines et materielles au profit de notre 
nation, et de tout ce qui peut lui assurer sa securite, le 
progres et la paix. Nous devrions deployer les plus grands 
efforts au service de I’homme, la meilleure creature de 
Dieu, et promouvoir sa valeur et son role en creant une 
region ou prevalent la paix, la securite et la stabilite. 

Le President (interpretation de Vanglais) : La repre- 
sentante des Etats-Unis souhaite prendre la parole. Je la lui 
donne. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : Ce que nous venons d’entendre de la part du 
Vice-Premier Ministre de l’lraq est tout a fait revelateur. 
Une nouvelle fois, nous entendons une promesse de la part 
de l’lraq. Et une nouvelle fois, l’on nous demande de 
prendre une promesse de Saddam Hussein en lieu et place 
d’un acte concret au sujet d’une obligation qu’il n’a pas 
voulu assumer durant quatre ans. 

Est-il credible qu’un Gouvernement de l’lraq qui, hier 
encore, ne pouvait pas prononcer le mot «Koweit», soit a 
present prepare a desavouer sa pretention a la possession de 
ce pays et a renoncer enfin a revendiquer le Rowelt comme 
sa dix-neuvieme province? Je ne sais pas si l’lraq prendra 
les mesures necessaires en vue de donner corps a sa decla¬ 
ration d’intention au sujet des frontieres et de la souverai- 
nete du Koweit. C’est beaucoup demander au Conseil que 
de prendre a la lettre les propos du Vice-Premier Ministre, 
en particulier dans l’optique des actions de son gouveme- 
ment des 10 derniers jours, et, en fait, des quatre dernieres 
annees. 

L’lraq qui a pu mobiliser une force si importante pour 
se deplacer vers le sud avec autant de rapidite devrait 
eprouver peu de difficulties a presenter aujourd’hui au 
Conseil la preuve qu’il a pris des mesures constitutionnelles 
formelles pour reconnaitre le Koweit selon les memes pro¬ 


cedures judiciaires qu’il a utilisees pour l’annexer et le 
revendiquer. 

En moins d’une semaine, en aout 1990, l’lraq a annexe 
le Koweit par le biais d’une decision officielle du Conseil 
du commandement revolutionnaire, avec la signature de 
Saddam Hussein, son approbation par F Assemblee nationale 
et sa publication au Journal officiel et autres organes de 
l’Etat. Trois ans et demi apres avoir promis de revenir sur 
ces mesures, le mieux que puisse nous proposer le Gouver¬ 
nement iraquien est la declaration d’aujourd’hui. 

Nous ne pouvons simplement pas faire confiance aux 
paroles et aux intentions declarees d’un Iraq qui a affiche 
son dedain continu quant au respect de ses engagements. 
Les mots ne coutent pas cher. Seuls les actes peuvent etre 
pris comme des especes sonnantes et trebuchantes, qu’il 
s’agisse des frontieres du Koweit, de la question des armes 
de destruction massive, de la fin du recours a la terreur ou 
de la cessation de la repression contre les citoyens ira- 
quiens. 

Pour beaucoup de ceux qui sont presents aujourd’hui, 
la declaration du Vice-Premier Ministre iraquien aura 
reveille des echos familiers. II a dit beaucoup de choses 
deja dites a F Assemblee generate il y a 10 jours. Si un 
progres peut etre releve, c’est le fait que le mot «Koweit» 
a ete prononce. Mais rappelons-nous que sa declaration 
avait ete faite alors que les forces iraquiennes se dirigeaient 
vers les frontieres du Koweit. Le Conseil a reagi rapidement 
et energiquement pour condamner cette provocation. La 
resolution adoptee a l’unanimite le 15 octobre souligne le 
caractere inacceptable de futures provocations iraquiennes. 
La menace a l’endroit du Koweit doit etre retiree et ne doit 
pas se repeter. 

Le Vice-Premier Ministre d’lraq souligne le fait que 
les troupes iraquiennes se trouvaient sur le sol iraquien la 
semaine derniere. Je rappelle au Conseil que les troupes 
iraquiennes etaient sur le sol iraquien le ler aout 1990, mais 
sur le sol koweltien le 2 aout. La difference majeure entre 
aout 1990 et octobre 1994 ne reside pas dans l’attitude de 
l’lraq, mais dans la reponse securitaire resolue des Etats 
Membres qui cooperent avec le Koweit. 

II est absurde de suggerer que F intention des redac- 
teurs de la resolution 687 (1991) du Conseil de securite etait 
de permettre a Saddam Hussein de recuperer les moyens en 
vue de realiser ses ambitions tout en demeurant une menace 
a la paix et a la stabilite regionale. Vu son non-respect de 
toutes les resolutions pertinentes et ses actions de ce mois, 
il a bien montre qu’il demeure une menace. 
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Que Saddam remplisse done ses obligations a l’egard 
du Conseil au lieu de chercher une recompense non meritee. 
Le Conseil peut s’enorgueillir des mesures qu’il a prises 
depuis 1990 en reaction a l’agression et aux provocations 
iraquiennes. L’illustration de ce bilan a ete demontree par 
le vote unanime des 15 membres du Conseil le 15 octobre 
passe. C’est en transmettant un message clair et net indi¬ 
quant que nous entendons faire ce que nous disons et que 
nous n’accepterons pas moins que nous avons le plus de 
chances de faire en sorte que l’lraq ne vienne pas une fois 
encore menacer la paix et qu’il s’acquittera integralement 
des decisions du Conseil. 

Enfin, permettez-moi d’associer mon gouvernement a 
chaque aspect de la declaration du Representant permanent 
du Royaume-Uni, en particulier les questions posees et la 
conclusion finale. En fait, il est difficile d’imaginer com¬ 
ment l’actuel Gouvernement iraquien peut rester au pouvoir 
tout en renonfant au terrorisme, en cessant la repression 
contre ses propres citoyens et en abandonnant ses reves 
d’annexion de l’Etat souverain du Kowelt. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Le Vice- 
Premier Ministre de l’lraq ayant demande la parole, je la lui 
donne. 


M. Aziz (Iraq) (interpretation de I’arabe) : Les repre- 
sentants des Etats-Unis, du Royaume-Uni et du Kowelt ont 
pose, au cours de cette seance, une question importante : 
qui souhaite vraiment regler le probleme et instaurer la paix 
et la securite dans la region? 

Au cours de cette seance, nous nous sommes exprimes 
avec calme et logique et avons souligne notre desir de 
regler tous les problemes conformement aux resolutions du 
Conseil et selon la logique de la justice et de l’equite. 
En outre, nous avons fait part de notre souhait d’etablir 
des relations de bon voisinage avec nos voisins, y compris 
le Kowelt — l’Etat du Kowelt. Nous nous sommes egale- 
ment declares disposes a adopter des mesures de confiance. 
Je suis certain que les membres du Conseil de securite et 
tous ceux qui assistent a cette seance historique tireront les 
conclusions qui s’imposent en ce qui concerne la position 
de l’lraq et celle des representants auxquels je viens de faire 
allusion. 

Le representant du Royaume-Uni, appuye par la repre- 
sentante des Etats-Unis, a mis Faccent avec vehemence 
dans sa declaration sur le principe de la souverainete et le 
respect de celle-ci. Pourtant, il s’est permis de violer ces 
regies et ces principes et de parler d’une question d’ordre 
interne qui fait partie integrante de la souverainete de l’Etat 
et du peuple iraquiens. 

Nonobstantj’affirme ce que j’ai dit dans ma declara¬ 
tion : je ne repondrai pas aux provocations qui ne visent 
qu’a detoumer la presente seance de ses objectifs, a savoir 
la poursuite du travail politique et diplomatique visant a 
appliquer les resolutions du Conseil de securite de fa?on 
legale, equitable et globale, afin que soient respectes les 
droits et les interets legitimes de toutes les parties interes- 
sees et que ces dernieres retrouvent la securite, la paix et la 
stabilite. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Il n’y a 
plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve le stade actuel de 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. 

Le Conseil reste saisi de la question. 


La seance est levee a 13 h 45. 
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